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La séance est ouverte à 10 h 5. 

  L’élévation du niveau de la mer au regard du droit international  

(point 5 de l’ordre du jour) 

Rapport oral des Coprésidents du Groupe d’étude sur l’élévation du niveau de la mer 

au regard du droit international (A/CN.4/L.1015 et A/CN.4/L.1015/Add.1) 

Mme Oral (Coprésidente du Groupe d’étude sur l’élévation du niveau de la mer au 

regard du droit international) dit que, dans leur rapport oral, les trois Coprésidents du Groupe 

d’étude donneront un aperçu des travaux réalisés par le Groupe d’étude au cours de la session 

et en présenteront brièvement les résultats. La session ayant été raccourcie, ils ont manqué 

de temps pour préparer un rapport écrit. En revanche, les travaux du Groupe d’étude sont 

directement exposés dans le projet de rapport de la Commission sur les travaux de sa 

soixante-seizième session. 

Mme Oral annonce avec satisfaction que, malgré les contraintes qui pèsent sur la 

session en cours, le Groupe d’étude a été en mesure d’achever son rapport final dans les délais 

prévus. Le Groupe d’étude s’est réuni six fois au cours de la session, entre le 28 avril et le 

5 mai 2025, pour examiner le rapport final de synthèse des Coprésidents du Groupe d’étude 

(A/CN.4/783), auquel est annexé le projet de rapport final du Groupe d’étude. 

À ses deux premières réunions, le Groupe d’étude a procédé à un échange de vues sur 

le rapport final de synthèse des Coprésidents ; l’échange est résumé au chapitre IV du projet 

de rapport de la Commission (A/CN.4/L.1015, par. 8 à 47). Aux quatre réunions suivantes, 

le Groupe d’étude a examiné le projet de rapport final en deux étapes, a établi une version 

révisée reflétant les commentaires et observations des membres et a adopté le rapport final, 

paragraphe par paragraphe, le 5 mai. 

M. Ruda Santolaria (Coprésident du Groupe d’étude sur l’élévation du niveau de la 

mer au regard du droit international) dit que le sujet, inscrit au programme de travail à long 

terme de la Commission en 2018 et à son programme de travail en 2019, est devenu très 

important pour la communauté internationale, car l’élévation du niveau de la mer a de plus 

en plus d’effets directs et indirects sur de nombreux États, en particulier sur les États côtiers 

de faible élévation et les petits États insulaires en développement. 

Les conséquences de l’élévation du niveau de la mer liée aux changements climatiques 

soulèvent un certain nombre de questions juridiques, en particulier dans les trois domaines 

du droit international que le Groupe d’étude a retenus comme sous-sujets : le droit de la mer, 

la condition étatique et la protection des personnes touchées par l’élévation du niveau de la 

mer. En 2021 et 2023, le Groupe d’étude a examiné les questions relatives au premier 

sous-sujet sur la base, respectivement, d’une note thématique et d’une note complémentaire 

à celle-ci (A/CN.4/740 et A/CN.4/761), établies par M. Aurescu, ancien membre de la 

Commission, et Mme Oral. En 2022 et 2024, il a analysé les questions relatives aux deux 

autres sous-sujets sur la base, respectivement, d’une note thématique et d’une note 

complémentaire à celle-ci (A/CN.4/752 et A/CN.4/774), établis par Mme Galvão Teles et 

lui-même. 

Depuis 2019, l’intérêt des États pour le sujet n’a cessé ce croître, ce dont témoigne le 

fait que plus de 100 d’entre eux ont fait des commentaires le concernant à la Sixième 

Commission. Une grande convergence de vues s’est dégagée sur différents aspects du sujet. 

L’élévation du niveau de la mer liée aux changements climatiques a fait l’objet de 

déclarations et d’initiatives régionales et bilatérales, qui ont recueilli un soutien interrégional, 

et a été évoquée devant le Tribunal international du droit de la mer, la Cour internationale de 

Justice et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, dans le cadre de procédures 

consultatives. Le sujet a aussi été discuté au sein des principaux organes des Nations Unies, 

et des membres de la Commission ont participé aux débats sur le sujet au Conseil de sécurité 

et à l’Assemblée générale, en particulier à la réunion plénière de haut niveau organisée par 

celle-ci en 2024 et consacrée à la lutte contre les menaces existentielles que représente 

l’élévation du niveau de la mer. 

https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1015
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1015/Add.1
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/783
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1015
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/740
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/761
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/752
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/774
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Mme Galvão Teles (Coprésidente du Groupe d’étude sur l’élévation du niveau de la 

mer au regard du droit international), présentant le rapport final du Groupe d’étude 

(A/CN.4/L.1015/Add.1), dit qu’il comprend une introduction qui explique la pertinence du 

sujet, une section sur le mandat et les travaux du Groupe d’étude et une section présentant 

les conclusions du Groupe d’étude, laquelle est divisée en sous-sections distinctes, une pour 

chacun des trois sous-sujets, une sur les questions transversales et les liens entre les 

sous-sujets et une sur les voies possibles à suivre. 

Le Groupe d’étude a donc achevé avec succès ses travaux sur toutes les questions 

retenues pour examen dans le cadre du sujet. Il recommande que la Commission adopte le 

rapport final du Groupe d’étude, qui fournira des orientations utiles aux États, et achève son 

examen du sujet. 

Le Président dit que la Commission examinera les recommandations formulées par 

le Groupe d’étude au moment de l’adoption du chapitre IV de son projet de rapport sur les 

travaux de sa soixante-seizième session. Il croit comprendre qu’elle souhaite prendre note du 

rapport oral des Coprésidents du Groupe d’étude sur l’élévation du niveau de la mer au regard 

du droit international. 

Il en est ainsi décidé. 

  Prévention et répression de la piraterie et du vol à main armée en mer  

(point 7 de l’ordre du jour) 

Rapport oral du Président du Groupe de travail sur la prévention et la répression 

de la piraterie et du vol à main armée en mer (A/CN.4/786) 

M. Savadogo (Rapporteur spécial et Président du Groupe de travail sur la prévention 

et la répression de la piraterie et du vol à main armée en mer) dit qu’en raison de la réduction 

de la durée de la session de la Commission, le Groupe de travail, que la Commission avait 

créé en tant que groupe de travail plénier à sa 3702e séance, n’a tenu qu’une seule courte 

réunion, le 22 mai 2025. Il a eu un riche échange de vues sur la note que lui-même avait 

préparée sur le sujet (A/CN.4/786). Les membres ont bien accueilli cette note et son annexe, 

qui contient une liste d’instruments juridiques nationaux et internationaux et de décisions de 

juridictions nationales et internationales. 

Le Groupe de travail a remercié M. Cissé, le précédent Rapporteur spécial, pour le 

travail qu’il avait accompli, et certains membres ont dit que les futurs rapports devraient 

s’inscrire dans le prolongement des précédents. Il a de ce fait été suggéré que la Commission 

réexamine les projets d’article déjà provisoirement adoptés, à la lumière de l’évolution de 

l’examen du sujet par la Commission. Il a été demandé au Rapporteur spécial de déterminer 

la voie à suivre aux fins de l’examen des projets d’articles 6 et 7, que son prédécesseur avait 

proposés dans son deuxième rapport (A/CN.4/770). 

Des membres du Groupe de travail ont rappelé les discussions qui avaient eu lieu à la 

soixante-quinzième session de la Commission concernant les relations entre le sujet à 

l’examen et la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. Il a été souligné qu’un 

large consensus existait au sein du Comité de rédaction en faveur d’une approche fondée sur 

les dispositions de la Convention. Certains membres ont souligné qu’il importait de préserver 

la liberté de la haute mer, le principe de la compétence universelle en matière de répression 

de la piraterie et l’équilibre entre les droits des États du pavillon et ceux des États côtiers, 

établi dans la Convention. 

M. Savadogo dit que le Groupe de travail a favorablement accueilli sa proposition 

d’étudier les questions émergentes relatives au sujet, dont l’embarquement de personnel de 

sécurité armé à bord des navires marchands, ainsi que les questions juridiques liées aux 

saisies arbitraires de navires en vertu de l’article 106 de la Convention. Plusieurs membres 

se sont déclarés favorables à une clarification du sens des termes « prévention » et 

« répression ». Ils ont également jugé qu’il serait utile d’examiner d’autres questions 

juridiques, notamment celles liées à l’utilisation de nouvelles technologies, telles que les 

véhicules aériens sans équipage ou les véhicules maritimes autonomes, et les cyberattaques. 

https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1015/Add.1
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/786
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/786
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/770
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Plusieurs autres membres du Groupe de travail se sont dits favorables à sa proposition 

d’examiner la question de la compétence universelle en matière de répression de la piraterie. 

Il a été fait observer qu’il importait d’examiner à la fois le caractère impératif de l’interdiction 

de la piraterie et la question de l’obligation d’extrader ou de poursuivre. L’importance de la 

distinction entre la compétence normative, la compétence d’exécution et la compétence 

juridictionnelle a été soulignée. Certains membres du Groupe de travail ont rappelé qu’à la 

Sixième Commission, plusieurs États avaient proposé l’inclusion de la question de 

l’assistance humanitaire aux victimes de la piraterie dans les travaux sur le sujet. La 

possibilité d’examiner les complexités juridictionnelles qui se posent lorsqu’une situation se 

déroule dans plusieurs zones maritimes a également été soulevée. 

Les membres du Groupe de travail ont favorablement accueilli la méthode proposée 

dans la note. Plusieurs ont souligné la richesse des pratiques régionales et sous-régionales en 

matière de prévention et de répression de la piraterie et du vol à main armée en mer. Il importe 

de tenir compte de ces pratiques. Il a été fait observer que plusieurs cours régionales des 

droits de l’homme disposaient d’une jurisprudence pertinente. En outre, on a souligné 

l’importance, pour les travaux de la Commission sur le sujet, de la résolution 2023 de 

l’Institut de droit international intitulée « Piraterie, problèmes actuels ». 

Plusieurs membres du Groupe de travail ont appuyé le calendrier de travail proposé 

au chapitre III de la note. D’autres ont proposé qu’il soit revu de sorte que les questions 

devant être couvertes dans les deuxième et troisième rapports puissent être abordées en même 

temps. En ce qui concerne la forme finale du résultat des travaux de la Commission sur le 

sujet, certains membres du Groupe de travail ont estimé que la Commission devrait 

poursuivre l’élaboration de projets d’article, tandis que d’autres ont exprimé une préférence 

pour des projets de conclusion ou de directive. 

M. Savadogo dit qu’il tient à remercier une nouvelle fois les membres du Groupe de 

travail pour leur participation active et leur approche constructive. Tout autre commentaire 

que des membres de la Commission voudraient lui soumettre par écrit sur sa note serait 

bienvenu. 

Le Président dit qu’il croit comprendre que la Commission souhaite prendre note du 

rapport oral du Président du Groupe de travail sur la prévention et la répression de la piraterie 

et du vol à main armée en mer. 

Il en est ainsi décidé. 

  Succession d’États en matière de responsabilité de l’État (point 3 de l’ordre du jour) 

Rapport oral du Président du Groupe de travail sur la succession d’États en matière 

de responsabilité de l’État (A/CN.4/L.1004) 

M. Patel (Président du Groupe de travail sur la succession d’États en matière de 

responsabilité de l’État) rappelle que l’objectif du Groupe de travail, qui a été constitué en 

tant que groupe de travail plénier à la 3702e séance de la Commission, est de rédiger un 

rapport qui mettra fin aux travaux de la Commission sur le sujet. Ce rapport devra contenir 

un résumé des difficultés que la Commission rencontrerait si elle décidait de poursuivre ses 

travaux sur le sujet et une explication des raisons justifiant l’arrêt des travaux. 

Le Groupe de travail a examiné un projet de rapport que lui-même avait établi avant 

la session en cours (A/CN.4/L.1004). La durée de la session ayant été réduite, le Groupe de 

travail n’a tenu qu’une seule courte réunion, le 22 mai 2025. Malheureusement, ce temps n’a 

pas permis un examen complet du projet de rapport. M. Patel précise qu’il tient à remercier 

tous ceux qui ont contribué aux riches discussions qui ont eu lieu au sein du Groupe de travail. 

Celui-ci devrait se réunir à nouveau dans le cadre de la soixante-dix-septième session de la 

Commission pour poursuivre l’examen du rapport et l’adopter, et ainsi permettre qu’il soit 

mis un terme aux travaux sur le sujet. Il a invité les membres à lui soumettre des 

commentaires écrits sur le projet de rapport et annoncé son intention de préparer une version 

révisée avant la soixante-dix-septième session. 

https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1004
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1004
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À la réunion du Groupe de travail, les membres ont généralement bien accueilli le 

projet de rapport. Plusieurs membres ont dit apprécier le résumé détaillé de l’historique du 

sujet et des problèmes que la Commission rencontrerait si elle poursuivait ses travaux. Un 

certain nombre de membres ont suggéré que le texte soit davantage allégé. 

De manière générale, les membres du Groupe de travail ont salué la décision de la 

Commission d’arrêter ses travaux sur le sujet. Il a été dit que le mandat du Groupe de travail 

consistant à appliquer cette décision devrait être plus explicitement énoncé dans le projet de 

rapport. Des membres ont rappelé certains des facteurs objectifs qui avaient conduit à cette 

décision, notamment l’absence de pratique étatique suffisante ou homogène, qui constituait 

un problème pour la codification, et le fait que la pratique disponible n’était pas 

représentative de toutes les régions, en particulier de l’Afrique et de l’Asie. On a aussi rappelé 

la tension entre le principe de la table rase et celui de la succession automatique. En outre, il 

a été souligné que les travaux de la Commission avaient révélé que de nombreux États 

préféraient résoudre les questions relatives à la succession d’États en matière de 

responsabilité de l’État par la conclusion d’accords ad hoc. 

Des membres du Groupe de travail ont salué les travaux du précédent Rapporteur 

spécial et ancien membre de la Commission, M. Pavel Šturma, qui avait grandement 

contribué à la compréhension du sujet par la Commission, et ont remercié le Président 

précédent du Groupe de travail sur le sujet, M. August Reinisch. Il importait que 

l’introduction du rapport du Groupe de travail rende pleinement compte de leurs 

contributions. 

Concernant la section du projet de rapport portant sur les pistes possibles pour des 

recherches futures sur le sujet, plusieurs membres ont souligné que la Commission devait 

veiller à ne pas donner l’impression qu’elle poursuivrait ses travaux sur le sujet. Il a été 

proposé que cette section soit supprimée ou, si elle était conservée, qu’elle soit reformulée 

en termes plus hypothétiques ou plus concis. On a souligné qu’il fallait éviter toute nouvelle 

recherche de fond sur le sujet. Plusieurs membres du Groupe de travail ont considéré que 

l’annexe au projet de rapport, qui retrace la conversion des projets d’article en projets de 

directive, constituait une référence utile. Toutefois, il a été dit que le terme anglais 

« evolution » n’était peut-être pas le plus approprié pour rendre compte du changement de 

forme des projets de disposition. 

M. Patel dit qu’un certain nombre de membres du Groupe de travail ont salué les 

travaux que lui-même menait aux fins de l’établissement d’une bibliographie sur le sujet, qui 

comprendrait des ouvrages dans les six langues officielles des Nations Unies. Il invite les 

membres de la Commission à soumettre des références supplémentaires à y inclure. On lui a 

proposé d’élaborer un rapport bref et un rapport long qui, avec l’annexe sur l’évolution des 

projets de disposition et la bibliographie multilingue, formeront le produit final des travaux 

de la Commission qui, en 2026, sera soumis à la Commission et à la Sixième Commission 

pour adoption. Il préparera ces documents pendant l’intersession et les transmettra aux 

membres du Groupe de travail pour qu’ils fassent part de leurs commentaires. 

M. Patel dit qu’il tient une nouvelle fois à remercier tous les membres pour leur 

participation active et constructive à la réunion du Groupe de travail. 

Le Président dit qu’il croit comprendre que la Commission souhaite prendre note du 

rapport oral du Président du Groupe de travail sur la succession d’États en matière de 

responsabilité de l’État. 

Il en est ainsi décidé. 

  Programme, procédures, méthodes de travail et documentation de la Commission 

(point 10 de l’ordre du jour) (suite) 

Rapport oral du Président du Groupe de planification (A/CN.4/L.1016) 

M. Asada (Président du Groupe de planification) dit qu’il présentera un rapport oral 

relativement détaillé sur les activités menées par le Groupe de planification au cours de la 

session, car le temps a manqué pour l’élaboration de l’habituel rapport écrit. Le texte écrit 

adopté par le Groupe de planification figurera au chapitre XII du projet de rapport de la 

Commission sur les travaux de sa soixante-seizième session (A/CN.4/L.1016). Les travaux 

https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1016
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1016
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du Groupe de planification seront présentés dans les sections du chapitre sur l’inclusion de 

nouveaux sujets au programme de travail et sur le programme, les procédures, les méthodes 

de travail et la documentation de la Commission. 

Le Groupe de planification s’est réuni huit fois pendant la session en cours, entre le 

30 avril et le 23 mai 2025, et il était saisi du résumé thématique établi sur les débats tenus à 

la Sixième Commission de l’Assemblée générale à sa soixante-dix-neuvième session 

(A/CN.4/778), de la résolution 79/121 de l’Assemblée générale, du 4 décembre 2024, sur le 

rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa soixante-quinzième 

session, de la résolution 79/126 de l’Assemblée générale, du 4 décembre 2024, sur l’état de 

droit aux niveaux national et international, et de la section 8 du projet de budget-programme 

pour 2026 (A/80/6 (sect. 8), Programme 6 : Affaires juridiques ; sous-programme 3 : 

Développement progressif et codification du droit international). Il s’est également penché 

sur la résolution 79/122 de l’Assemblée générale, du 4 décembre 2024, concernant la 

Conférence de plénipotentiaires des Nations Unies sur la prévention et la répression des 

crimes contre l’humanité et sur la résolution 79/128 de l’Assemblée générale, du 4 décembre 

2024, concernant la protection des personnes en cas de catastrophe. 

Le Groupe de planification a examiné les conséquences du raccourcissement de la 

session en cours et proposé un texte dans lequel la Commission dirait regretter ces 

conséquences sur ses travaux et les circonstances difficiles dans lesquelles se tient la session 

annuelle en cours. La Commission prierait en outre l’Assemblée générale de prendre note de 

ses vues sur les effets que le raccourcissement de sa soixante-seizième session aura sur son 

programme de travail et lui demanderait de veiller à ce qu’elle puisse continuer à s’acquitter 

dûment de ses fonctions en tant qu’organe subsidiaire chargé de l’aider en matière de 

développement progressif et de codification du droit international, en application de 

l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’Article 13 de la Charte des Nations Unies, conformément aux 

résolutions adoptées par l’Assemblée, et notamment en invitant le Secrétariat à rechercher 

les moyens d’assurer un financement adéquat des sessions futures. 

Il est regrettable que la Commission, siégeant en tant que groupe de travail, n’a pu 

consacrer qu’une seule séance à l’examen des sujets « Règlement des différends auxquels 

des organisations internationales sont parties » et « Les accords internationaux juridiquement 

non contraignants, » et une demi-séance à l’examen de chacun des sujets « Prévention et 

répression de la piraterie et du vol à main armée en mer » et « Succession d’États en matière 

de responsabilité de l’État ». 

Le Groupe de planification a reconstitué le Groupe de travail sur le programme de 

travail à long terme, qui reste sous la présidence de M. Vázquez-Bermúdez, et le Groupe de 

travail sur les méthodes de travail, sous la présidence de M. Jalloh. À la 8e séance du Groupe 

de planification, le Président du Groupe de travail sur le programme de travail à long terme 

a présenté un rapport oral sur les travaux menés par le Groupe de travail à la session en cours, 

et le Groupe de planification a pris note de ce rapport. Le Groupe de planification a approuvé 

la recommandation du Groupe de travail sur le programme de travail à long terme en faveur 

de l’inscription de trois sujets au programme de travail à long terme de la Commission, à 

savoir « Le principe de non-intervention en droit international », « Détermination et 

conséquences juridiques des obligations erga omnes en droit international » et « Aspects 

juridiques de la responsabilité pour les crimes commis contre des membres du personnel des 

Nations Unies servant dans des opérations de maintien de la paix », et a recommandé à la 

Commission d’approuver cette inscription et de décider d’annexer le plan d’étude de chaque 

sujet au rapport de la Commission sur les travaux de la session en cours. À la 8e séance du 

Groupe de planification, le Président du Groupe de travail sur les méthodes de travail a fait 

une déclaration, expliquant que si le Groupe n’avait pu, faute de temps, se réunir à la session 

en cours, les travaux prévus pour celle-ci seraient menés en 2026. Les deux groupes de travail 

devraient être reconstitués en 2026, afin qu’ils poursuivent leurs travaux. 

Le Groupe de planification a aussi abordé les questions d’usage concernant l’état de 

droit aux niveaux national et international, les honoraires, la documentation et les 

publications, l’Annuaire de la Commission du droit international, l’aide de la Division de la 

codification, les sites Web, la diffusion sur le Web, et la Médiathèque de droit international 

des Nations Unies. 

https://docs.un.org/fr/A/CN.4/778
https://docs.un.org/fr/A/RES/79/121
https://docs.un.org/fr/A/RES/79/126
https://docs.un.org/fr/A/RES/79/122
https://docs.un.org/fr/A/RES/79/128
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Le Groupe de planification a également discuté du fonds d’affectation spéciale pour 

l’assistance aux rapporteurs spéciaux de la Commission du droit international et les questions 

connexes, créé par la résolution 77/103 de l’Assemblée générale. Des contributions ont été 

reçues de l’Autriche, de Chypre, de la Finlande, de la France, de la République tchèque et du 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. Le Groupe de planification a 

recommandé que la Commission remercie les États contributeurs et rappelle que la Division 

de la codification avait lancé un appel à candidatures visant à constituer une liste de réserve 

d’assistants potentiellement aptes à appuyer les rapporteurs spéciaux. À ce jour, 

573 candidatures ont été reçues. Les premiers assistants devraient être sélectionnés et affectés 

à des rapporteurs spéciaux d’ici à l’automne 2025. Des membres du Groupe de planification 

ont souligné qu’il importait de veiller à ce que la diversité des systèmes juridiques, des 

genres, des langues et des régions soit prise en considération au moment de la sélection des 

candidats. En outre, le fait que cette importante initiative constituait une remarquable 

possibilité de formation pour les jeunes juristes et universitaires spécialisés en droit 

international, en particulier ceux des pays en développement, a été souligné. 

Le Groupe de planification a proposé un texte que la Commission inclurait dans son 

rapport annuel, saluant l’adoption de la résolution 79/122, par laquelle l’Assemblée générale 

a décidé de convoquer la Conférence de plénipotentiaires des Nations Unies sur la prévention 

et la répression des crimes contre l’humanité en vue d’élaborer et de conclure un instrument 

juridiquement contraignant fondé sur le projet d’articles sur la prévention et la répression des 

crimes contre l’humanité qu’elle-même avait adopté en 2019, et de la résolution 79/128, par 

laquelle l’Assemblée générale a décidé d’élaborer et de conclure, au plus tard à la fin de 2027, 

un instrument juridiquement contraignant fondé sur le projet d’articles sur la protection des 

personnes en cas de catastrophe qu’elle-même avait adopté en 2016. 

En outre, le Groupe de planification a eu un échange de vues sur un document proposé 

par M. Patel et intitulé « Survey of international law in relation to the work of the 

International Law Commission ». 

Le Groupe de planification est conscient que des consultations sont en cours en ce qui 

concerne la durée proposée de la session de la Commission en 2026 et l’opportunité d’inclure 

de nouveaux sujets à son programme de travail, compte tenu de l’achèvement de l’examen 

du sujet « L’élévation du niveau de la mer au regard du droit international », en 2025, et de 

celui de deux autres sujets, à savoir « Principes généraux du droit », en seconde lecture et 

« Moyens auxiliaires de détermination des règles de droit international », en première. Dans 

les deux cas, seuls les commentaires doivent encore être adoptés. En attendant l’issue des 

consultations, le Groupe de planification a décidé de simplement inclure, dans le projet de 

chapitre du rapport, des mentions entre crochets selon lesquelles la Commission tiendra une 

session de dix ou de douze semaines en 2026. La Commission prendra une décision finale 

sur la question au moment de l’adoption de son rapport annuel. 

Le Président dit qu’il croit comprendre que la Commission souhaite prendre note du 

rapport oral du Président du Groupe de planification. 

Il en est ainsi décidé. 

  Projet de rapport de la Commission sur les travaux de sa soixante-seizième session 

Chapitre IV. L’élévation du niveau de la mer au regard du droit international 

(A/CN.4/L.1015 et A/CN.4/L.1015/Add.1) 

Le Président invite la Commission à commencer l’examen, paragraphe par 

paragraphe, du chapitre IV de son projet de rapport, publié sous la cote A/CN.4/L.1015. 

 A. Introduction 

  Paragraphes 1 et 2 

Les paragraphes 1 et 2 sont adoptés. 

https://docs.un.org/fr/A/RES/77/103
https://docs.un.org/fr/A/RES/79/122
https://docs.un.org/fr/A/RES/79/128
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1015
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1015/Add.1
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1015
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 B. Examen du sujet à la présente session 

  Paragraphe 3 

Le paragraphe 3 est adopté. 

  Paragraphe 4 

M. Forteau dit que le sens du membre de phrase « adaptation par le droit 

international », qui figure dans la troisième phrase du paragraphe, n’est pas clair et devrait 

être précisé. Dans l’avant-dernière phrase, il conviendrait de préciser que le rapport final de 

synthèse est celui des Coprésidents, pour éviter de semer la confusion entre leur rapport et le 

rapport final du Groupe d’étude. 

Mme Oral (Coprésidente du Groupe d’étude sur l’élévation du niveau de la mer au 

regard du droit international) rappelle que « Adaptation par le droit international » est le titre 

de la section G du chapitre XI du rapport final de synthèse des Coprésidents et que le membre 

de phrase ne peut donc être modifié. 

Le Président dit qu’il tient à rappeler aux membres que l’objectif de l’exercice en 

cours est de s’assurer de l’exactitude du résumé de la discussion exposé dans le projet de 

rapport, et non d’exprimer des opinions sur le caractère convaincant ou non de la 

nomenclature utilisée. 

M. Forteau explique que le problème vient de ce que, dans la version française du 

chapitre, « international law as adaptation » a été rendu par « adaptation par le droit 

international ». La formulation devrait correspondre dans les versions française et anglaise. 

Le Président dit qu’il croit comprendre que la Commission souhaite accepter la 

proposition de M. Forteau pour ce qui est de la précision concernant le rapport final de 

synthèse. Compte tenu du problème linguistique que pose la traduction de « international law 

as adaptation », il propose de laisser ce paragraphe en suspens en attendant des consultations 

complémentaires. 

Le paragraphe 4 est laissé en suspens. 

  Paragraphe 5 

Le paragraphe 5 est adopté. 

  Paragraphe 6 

Le paragraphe 6 est adopté, étant entendu qu’il sera complété par le secrétariat. 

  Paragraphe 7 

Le Président dit que le paragraphe 7 restera en suspens jusqu’à ce que la Commission 

se soit prononcée sur le projet de rapport final du Groupe d’étude (A/CN.4/L.1015/Add.1). 

 1. Présentation du rapport final de synthèse établi par les Coprésidents (A/CN.4/783)  

 a) Procédure suivie par le Groupe d’étude 

  Paragraphe 8 

M. Forteau propose que dans le membre de phrase « qui figurait en annexe », il soit 

précisé que l’annexe se rapporte au rapport final de synthèse des Coprésidents, afin qu’il ne 

puisse y avoir aucune confusion sur ce point. 

Mme Oral propose que, dans la version anglaise, les mots « contained in the annex 

thereto » soient remplacés par « as contained in the annex thereto ». 

Le paragraphe 8 est adopté moyennant la modification proposée par Mme Oral. 

https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1015/Add.1
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/783
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 b) Présentation du rapport final de synthèse établi par les Coprésidents 

  Paragraphes 9 et 10 

Les paragraphes 9 et 10 sont adoptés. 

  Paragraphe 11 

M. Lee dit que l’opinion exprimée dans le premier paragraphe, à savoir que « la 

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer ne traitait pas de l’élévation du niveau 

de la mer puisqu’au moment de sa négociation, il n’avait jamais été question de ce 

phénomène » lui semble très généralisatrice. Il propose que l’on ajoute les mots « en termes 

clairs » ou l’adverbe « spécialement » avant « de l’élévation du niveau de la mer ». 

Mme Oral dit que ce paragraphe rend compte de manière factuelle des points de vue 

exprimés par les États. Elle préférerait que la formulation reste inchangée. 

M. Akande propose que l’on insère le mot « explicitement » avant « de l’élévation 

du niveau de la mer ». 

M. Forteau, qu’appuie M. Ouazzani Chahdi, dit que ce paragraphe ne fait que 

résumer ce que Mme Oral, en sa qualité de Coprésidente, a dit en présentant le rapport final 

de synthèse. Il ne voit aucune raison d’en modifier la formulation. 

Le Président dit qu’il croit comprendre que la Commission souhaite adopter le 

paragraphe en l’état. 

Le paragraphe 11 est adopté. 

  Paragraphe 12 

M. Forteau propose que le membre de phrase « constituaient un principe 

fondamental » soit remplacé par « constituaient des principes fondateurs », car il est question 

de trois éléments différents, à savoir « la stabilité, la prévisibilité et la certitude juridiques ». 

Le paragraphe 12, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphes 13 à 17 

Les paragraphes 13 à 17 sont adoptés. 

  Paragraphe 18 

Le paragraphe 18 est adopté moyennant une modification rédactionnelle mineure. 

 2. Résumé de l’échange de vues 

 a) Observations générales sur le sujet et le rapport final de synthèse des Coprésidents 

  Paragraphes 19 à 22 

Les paragraphes 19 à 22 sont adoptés. 

  Paragraphe 23 

M. Akande propose que, par souci de cohérence, l’ordre des troisième et quatrième 

phrases soit inversé, de telle sorte que les trois phrases qui concernent l’éventuelle élaboration 

d’un projet de déclaration interprétative de la Convention des Nations Unies sur le droit de 

la mer soient consécutives. 

Le paragraphe 23, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphe 24 

Le paragraphe 24 est adopté. 
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 b) Droit de la mer 

  Paragraphes 25 à 30 

Les paragraphes 25 à 30 sont adoptés. 

  Paragraphe 31 

M. Forteau propose que, dans le membre de phrase « de méthodes d’interprétation 

plus éprouvées − comme les accords ou pratiques ultérieurs prévus par la Convention de 

Vienne sur le droit des traités −, ainsi que l’analyse de la signification initiale des termes du 

traité », le deuxième tiret soit supprimé car « la signification initiale des termes du traité » est 

l’une des « méthodes d’interprétation éprouvées ». 

M. Akande précise que la phrase initiale visait à faire comprendre que le droit 

international prenait déjà en compte les accords et les pratiques ultérieurs. Il propose que l’on 

insère une virgule après les mots « de méthodes d’interprétation plus éprouvées » et qu’on la 

fasse suivre des mots « qui, outre la signification initiale des termes du traité, prennent 

également en compte son objet et son but, ainsi que les accords et pratiques ultérieurs prévus 

par la Convention de Vienne sur le droit des traités ». 

M. Cissé dit qu’il approuve la proposition de M. Forteau et suggère la suppression 

des deux tirets, puisque le premier ne serait plus nécessaire. 

M. Forteau propose que le membre de phrase qu’il a suggéré soit remplacée par le 

suivant : « de méthodes d’interprétation plus éprouvées, comme les accords ou pratiques 

ultérieurs, qui sont prévus dans la Convention de Vienne sur le droit des traités, ainsi que ». 

Le reste de la phrase resterait inchangé. 

M. Galindo dit que les deux propositions faites par M. Forteau lui conviennent. Dans 

la phrase originale, les tirets ont la même fonction que des virgules. 

M. Fife dit qu’il se demande si cette phrase relativement longue pourrait être scindée 

en deux. Un point pourrait être inséré après les mots « de méthodes d’interprétation plus 

éprouvées », puisque tous les membres sont d’accord avec cet énoncé. Le mot « comme » 

pourrait être supprimé et la nouvelle phrase se lirait comme suit : « Celles-ci comprenaient 

les accords ou pratiques ultérieurs, prévus par la Convention de Vienne sur le droit des traités, 

en plus de l’analyse de la signification initiale des termes du traité et la prise en compte de 

son objet et de son but. ». 

Mme Oral dit approuver les propositions de M. Forteau et de M. Fife. Elle salue la 

proposition de scission de la phrase, compte tenu de sa longueur. La scission ne modifiera en 

rien la signification. 

M. Fathalla propose que la première partie de la nouvelle phrase proposée soit 

modifiée comme suit : « Celles-ci pourraient comprendre. ». 

Mme Oral remercie M. Fathalla pour sa lecture attentive. Toutefois, l’ajout du mot 

« pourraient » avant « comprendre » affaiblirait l’argument selon lequel les accords ultérieurs 

sont un exemple important des méthodes d’interprétation éprouvées. 

Le paragraphe 31, tel que modifié par M. Fife, est adopté. 

Le Président propose que la Commission revienne au paragraphe 4 et discute de la 

formulation proposée de manière informelle. 

La séance est suspendue à 11 h 35 ; elle est reprise à 12 h 5. 

  Paragraphe 4 (suite) 

M. Forteau dit qu’après avoir revu la version française du paragraphe et consulté les 

Coprésidents, il souhaite proposer que les mots « adaptation par le droit international » soient 

remplacés par les mots « approche adaptative du droit international ». La nouvelle traduction 

devrait figurer non seulement au paragraphe 4, mais aussi partout où l’expression 

« adaptation par le droit international » apparaît dans le rapport. 

Le paragraphe 4 est adopté moyennant cette modification dans le texte français. 
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 c) Condition étatique 

  Paragraphe 32 

M. Nguyen dit que, dans la dernière phrase, il conviendrait de développer la référence 

à l’« autodétermination », qui précède le membre de phrase « et les droits des personnes 

touchées par l’élévation du niveau de la mer », et d’écrire « le droit des peuples à 

l’autodétermination », ce qui rendrait la phrase plus équilibrée. 

M. Oyarzábal dit, sans s’opposer à la proposition de M. Nguyen, que les droits en 

question sont interconnectés. Il propose donc que la formulation soit modifiée comme suit : 

« le droit à l’autodétermination des personnes touchées par l’élévation du niveau de la mer ». 

M. Ruda Santolaria dit qu’il n’a d’objection à aucune des deux propositions. 

M. Akande se demande s’il ne serait pas préférable de ne pas lier les deux concepts. 

Parler du droit à l’autodétermination des personnes touchées par l’élévation du niveau de la 

mer ne serait pas tout à fait exact, car cela dépendrait des personnes auxquelles on fait 

référence. Il est donc favorable au libellé proposé par M. Nguyen. 

M. Asada dit qu’il partage l’avis de M. Akande. Le droit des personnes ou des 

populations à l’autodétermination n’est pas un concept établi. Le concept établi est le droit 

des peuples à l’autodétermination. 

Mme Okowa dit que, s’il est correct de parler du droit des peuples à 

l’autodétermination, le fait de dissocier ce concept des droits des personnes touchées par 

l’élévation du niveau de la mer crée un nouveau problème, car on ne comprendrait pas bien 

quels droits de ces personnes sont en jeu. 

M. Jalloh souscrit à la proposition de M. Nguyen et à l’avis de Mme Okowa selon 

lequel le droit des peuples à l’autodétermination ne doit pas être dissocié des droits des 

personnes touchées par l’élévation du niveau de la mer. 

Le Président dit qu’il croit comprendre que la Commission souhaite insérer les mots 

« le droit des peuples à » avant « l’autodétermination », comme le propose M. Nguyen, et 

laisser le reste du paragraphe inchangé. 

Le paragraphe 32, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphes 33 à 38 

Les paragraphes 33 à 38 sont adoptés. 

  Paragraphe 39 

M. Forteau, faisant observer que le paragraphe commence par énoncer qu’il y a un 

« large accord » au sein du Groupe d’étude sur ce qui suit et que la dernière phrase énonce 

que les obligations relatives aux droits de l’homme sont applicables extraterritorialement, dit 

que le paragraphe ne devrait pas donner à penser que le Groupe dans son ensemble est 

d’accord avec cette idée. Il propose donc de remplacer le membre de phrase « On a, en outre 

souligné que » par « Selon une opinion ». 

Le paragraphe 39, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphes 40 et 41 

Les paragraphes 40 et 41 sont adoptés. 

  Paragraphe 42 

M. Patel propose que la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques et l’Accord de Paris soient également mentionnés dans la troisième phrase, car 

ils font partie des instruments juridiques dans lesquels l’obligation de coopérer apparaît. 
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Mme Oral remercie de la proposition, qu’en principe elle approuverait. Toutefois, ce 

paragraphe n’est qu’un résumé de l’échange de vues qui a eu lieu au sein du Groupe d’étude. 

Ni la Convention-cadre ni l’Accord de Paris n’ayant été mentionnés au sein du Groupe, ils 

ne figurent pas dans le résumé. 

Le paragraphe 42 est adopté. 

  Paragraphe 43 

M. Jalloh dit que, dans la dernière phrase, la référence aux capacités respectives des 

États est incomplète. Il propose donc qu’on la complète en écrivant « des responsabilités 

communes mais différenciées et des capacités respectives des États ». 

M. Galindo dit qu’il est d’accord avec M. Jalloh, mais que la phrase fait référence à 

une déclaration qu’il a soumise par écrit aux Coprésidents, dans laquelle il n’avait mentionné 

que les « capacités respectives des États ». 

Le paragraphe 43 est adopté. 

  Paragraphe 44 

M. Akande dit que, dans la première phrase, dans le membre de phrase « le droit à 

l’autodétermination des personnes vivant dans les États touchés par l’élévation du niveau de 

la mer », il conviendrait de remplacer le mot « personnes » par le mot « peuples », par souci 

d’harmonisation avec le libellé retenu précédemment pour le paragraphe 32. 

Le paragraphe 44, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphe 45 

Le paragraphe 45 est adopté. 

  Paragraphe 46 

Mme Ridings dit que les deux dernières phrases du paragraphe sont quelque peu 

répétitives et ne reflètent pas totalement le débat qui a eu lieu au sein du Groupe d’étude. Elle 

propose qu’à la fin de l’avant-dernière phrase, les mots « car la pratique des États était 

insuffisante et qu’il n’y avait pas assez de décisions judiciaires dans lesquelles ce concept 

était qualifié de principe » soient supprimés. En outre, les mots « mais que cela ne suffirait 

pas pour que la solidarité soit qualifiée de principe », à la fin de la dernière phrase, devraient 

être remplacés par « mais la pratique des États était insuffisante pour que la solidarité soit 

qualifiée de principe général du droit ». 

M. Forteau dit que, selon lui, le paragraphe fait référence à deux points distincts : 

l’idée que la solidarité n’est pas un principe général du droit et la question de savoir si la 

solidarité est un principe. Toutefois, si le paragraphe tout entier ne concerne que la question 

de savoir si la solidarité est un principe général du droit, il soutiendra la formulation proposée 

par Mme Ridings. 

Mme Ridings explique que les deux dernières phrases reflètent les points de vue 

qu’elle a exprimés au sein du Groupe d’étude sur la question de savoir si la solidarité est un 

principe général du droit. Elle cherche, par sa proposition, à produire un résumé plus clair et 

plus concis de ce qu’elle a dit. 

M. Jalloh dit que le plus sage serait d’adopter le paragraphe sans le modifier. Les 

discussions sur la solidarité au sein du Groupe d’étude ont été très riches et il est à craindre 

que, si la Commission tente de réviser le paragraphe pour rendre compte de toutes les nuances 

du débat, elle doive laisser le paragraphe en suspens jusqu’à ce qu’une nouvelle formulation 

soit rédigée. 

Le Président dit que la Commission devrait se concentrer sur des propositions 

concrètes de rédaction et chercher à éviter de laisser des paragraphes en suspens. Il y a 

toujours des points qui ont été soulevés lors d’un échange de vues et qui ne se retrouvent pas 

dans le résumé correspondant. Conformément à sa pratique, la Commission doit veiller à ce 

que le résumé reflète fidèlement les points sur lesquels il porte. 
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M. Grossman Guiloff dit que les mots « mais que cela ne suffirait pas pour que la 

solidarité soit qualifiée de principe » devraient être supprimés de la fin du paragraphe, car ils 

sont trop catégoriques et semblent rouvrir le débat sur le concept de solidarité. 

Le Président précise que la dernière phrase ne vise pas à refléter la position de la 

Commission ou du Groupe d’étude, mais à résumer ce que Mme Ridings a dit au sein du 

Groupe. 

M. Akande, qu’appuie M. Jalloh, propose que, dans la deuxième phrase, les mots 

« du droit international » soient insérés après les mots « érigée en principe ». 

M. Forteau dit avoir l’impression que la Commission réécrit le débat qui a eu lieu au 

sein du Groupe d’étude. Selon lui, il y a eu une discussion sur la question de savoir si la 

solidarité pouvait être qualifiée de principe et une autre sur celle de savoir si elle pouvait être 

qualifiée de principe général du droit. Il lui semble que cela est correctement rendu dans le 

paragraphe 46, qui n’a donc pas besoin d’être modifié. 

Mme Ridings, qu’appuie M. Jalloh, dit qu’elle rejoint M. Forteau lorsqu’il dit que le 

paragraphe 46 doit refléter fidèlement les discussions qui ont eu lieu au sein du Groupe 

d’étude. Dans cette optique, elle propose que l’ordre des deux dernières phrases soit inversé, 

que le membre de phrase « mais que cela ne suffirait pas pour que la solidarité soit qualifiée 

de principe » soit supprimé, comme l’a proposé M. Grossman Guiloff, et que le membre de 

phrase « Toutefois, d’autres ont estimé que » soit remplacé par « Toutefois, selon une 

opinion ». 

M. Grossmann Guiloff dit qu’il souscrit à la proposition de Mme Ridings. Ainsi, et 

surtout, la nouvelle dernière phrase indique clairement qu’elle reflète le point de vue d’un 

seul membre et non celui de la Commission dans son ensemble. 

M. Forteau dit qu’il ne peut souscrire aux modifications proposées par Mme Ridings 

et M. Akande. Leurs propositions donnent à tort l’impression que les discussions du Groupe 

d’étude sur le concept de solidarité ont porté uniquement sur la question de savoir s’il 

constitue un principe général du droit. En fait, ces discussions sont parties des références au 

« principe de solidarité » figurant dans le rapport final de synthèse des Coprésidents 

(A/CN.4/783) et ont d’abord porté sur la question de savoir si la solidarité était un principe, 

puis sur celle de savoir si elle était un principe général du droit. Ce sont deux questions 

différentes. 

M. Fife dit qu’il souscrit à la nouvelle proposition faite par Mme Ridings. Cependant, 

il propose que les mots « d’autres ont estimé que » soient conservés dans la nouvelle dernière 

phrase, car il est à rappeler que plus d’un participant au Groupe d’étude a exprimé le point 

de vue en question. 

Le Président dit qu’il croit comprendre que les membres souhaitent adopter le 

paragraphe 46 avec les modifications proposées par Mme Ridings, telles que modifiées par 

M. Fife. 

Le paragraphe 46, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphe 47 

M. Patel dit que, dans la première phrase, les mots « et des capacités respectives » 

devraient être ajoutés après « des responsabilités communes mais différenciées ». La 

qualification de ce terme devrait être clarifiée, car il est décrit comme un « principe » dans la 

première phrase et comme un « concept » dans la seconde. Dans la version anglaise, la fin de 

la deuxième phrase devrait être révisée de manière à ce que la répétition du mot most 

disparaisse dans le membre de phrase « would suffer the most consequences most severely ». 

M. Galindo dit que la première phrase reflète exactement un point qu’il a soulevé 

dans une déclaration qu’il a soumise par écrit aux Coprésidents du Groupe d’étude. Puisqu’il 

n’a fait référence qu’aux « responsabilités communes mais différenciées », il ne conviendrait 

pas que l’on ajoute « et des capacités respectives » au texte. 

https://docs.un.org/fr/A/CN.4/783
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M. Jalloh dit ne pas bien comprendre pourquoi M. Galindo s’oppose à l’emploi de 

l’expression « des responsabilités communes mais différenciées et des capacités 

respectives ». C’est la formulation que le Tribunal international du droit de la mer a employée 

dans son avis consultatif sur le changement climatique, cité au paragraphe 47. 

Comme M. Patel, il pense que le mot « concept » dans la deuxième phrase devrait être 

remplacé par « principe ». Le principe des responsabilités communes mais différenciées et 

des capacités respectives est un principe fermement établi en droit international de 

l’environnement et ne saurait être relégué au rang de concept. Il propose également que dans 

la version anglaise, à la fin de la deuxième phrase, les mots « most consequences » soient 

remplacés par « adverse consequences ». 

M. Galindo dit que l’idée des « capacités respectives » n’a été ajoutée au principe des 

responsabilités communes mais différenciées qu’en 2015, au moment de la signature de 

l’Accord de Paris. Depuis lors, on assiste à un débat très intéressant sur la question de savoir 

si le principe des responsabilités communes mais différenciées est un principe à part entière. 

Selon lui, le Tribunal international du droit de la mer a fait référence à l’idée des 

responsabilités communes mais différenciées dans un sens général, sans nécessairement 

inclure l’idée de capacités respectives, et a jugé que l’élément de différenciation s’appliquait 

également au droit de la mer. C’est pourquoi, dans sa propre déclaration, il a lui-même fait 

référence au principe des responsabilités communes mais différenciées. 

Le Président dit que la question de savoir si les autres membres de la Commission 

partagent ou non la position de M. Galindo est sans importance. Il est évident qu’il a choisi 

ce terme en connaissance de cause et de manière réfléchie, et sa formulation doit donc être 

reflétée correctement dans le rapport. 

M. Patel dit que le terme « responsabilités communes mais différenciées et capacités 

respectives » apparaît huit fois dans l’avis consultatif. Étant donné que l’avis consultatif est 

cité dans la première phrase du paragraphe 47, le libellé de celui-ci devrait refléter le langage 

utilisé dans cet avis. Autrement, la Commission risque de déformer le point de vue du 

Tribunal sur la question. 

M. Grossman Guiloff propose que, dans la première phrase, les mots « que le 

Tribunal international du droit de la mer avait mentionné » soient remplacés par les mots 

« dans les termes que le Tribunal international du droit de la mer a employés ». Il conviendrait 

aussi de modifier la note de bas de page 25 de manière à y inclure une citation directe du 

paragraphe pertinent de l’avis consultatif du Tribunal. En outre, les mots « et qui était au 

cœur du régime de lutte contre les changements climatiques » pourraient être supprimés de 

la fin de la première phrase. À leur place, il conviendrait d’insérer une nouvelle phrase, 

libellée comme suit : « Ce principe est considéré comme central dans le régime de lutte contre 

les changements climatiques. ». 

M. Jalloh dit qu’au paragraphe 229 de l’avis consultatif, qui concerne le point auquel 

M. Galindo fait allusion, le Tribunal déclare que l’obligation énoncée à l’article 194, 

paragraphe 1, de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer « ne mentionne pas 

en tant que tel le principe des responsabilités communes mais différenciées et des capacités 

respectives ». Si la proposition de M. Grossman Guiloff rencontre un certain appui, il pourrait 

être approprié d’insérer une référence à ce paragraphe dans la note de bas de page 25. Pour 

que le langage employé dans le corps du texte corresponde à celui de l’avis consultatif, les 

mots « mais pas en tant que tel » pourraient aussi être ajoutés dans la première phrase, après 

le membre de phrase « que le Tribunal international du droit de la mer avait mentionné dans 

son avis consultatif sur le changement climatique ». 

Le paragraphe 47 est laissé en suspens. 

La séance est levée à 13 heures. 
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